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MESDAMES, MESSIEURS,

La Commission des Finances a consacré deux réunions,
respectivement le 22 et le 29 juillet 1980, à l'examen du
présent projet. -

Ce projet vise, par une modification de l'article 4 de la
loi du 17 juillet 1959 et de j'article 21 de la loi du 30 décem-
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DAMES EN HEREN,

De Commissie voor de Financiën heeft rwee vergaderingen
gewijd aan het onderzoek van onderhavig wetsontwerp,
respektievelijk op 22 en 29 juli 1980.

Dit onrwerp heeft tot doel, door een wijziging van artikel
4 van de wet van 17 juli 1959 en van artikel 21 van de wet
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bre 1970, ,\ portel' les montants globaux à concurrence
desquels la garantie de l'Etat peut être accordée:

- de 50 à 60 milliards de francs, avec possibilité de porter
ce dernier montant à 100 milliards de francs par arrêté
royal délibéré en Conseil des Ministres, par libération
de quatre tranches de 10 milliards de francs chacune
(loi du 17 juillet 1959);

- de 50 à 100 milliards de francs, par libération de cinq
tranches de 10 milliards de francs chacune (loi du 30
décembre 1970).

Il ressort du rapport du Sénat (Doc. n? 412/2) que le
maximum de 50 milliards de francs prévu par la loi du
17 juillet 1959 a été dépassé; à la fin du mois de mars
1980, des crédits pour un montant de 51 455 millions de
francs bénéficiaient en effet de la garantie de l'Etat.

Le Secrétaire d'Etat aux Finances attire dès lors l'atten-
tion sur le fait que le présent projet devrait être voté d'urgence
par la Chambre.

Plusieurs membres de la commission estiment qu'il fau-
drait profiter de l'examen de ce projet de loi pour mieux
cerner le problème de l'octroi de la garantie de l'Etat dans
le cadre de la législation sur l'expansion économique.

Ils ont souhaité connaître plus particulièrement le volume
des crédits garantis par l'Etat dans chacune des provinces
et dans' 'cn:icune des trois régions, ainsi que la proportion
selon laquelle ces crédits sont accordés avec la garantie
de l'Etat aux grandes, aux petites et moyennes entreprises
(P.M.E.) et les secteurs de l'économie auxquels ces crédits
se rapportent. En ce qui concerne l'appel effectif à la
garantie de l'Etat, on a également demandé un aperçu
reprenant pour chaque année les substitutions (après récupé-
ration) et les interventions nettes de l'Etat.

Pour un aperçu des crédits garantis par l'Etat (situation
au lor janvier 1980), et de l'appel à la garantie de l'Etat
(situation au l"r avril 1980) dans chaque région, il y a lieu
de se référer à l'annexe du présent rapport. Il convient en
tout cas de noter que le Secrétaire d'Etat aux Finances a pris
devant la Commission des Finances l'engagement de rendre
compte désormais chaque année de l'octroi de la garantie de
l'Etat dans le cadre de l'expansion économique.

•*.

Au cours de la première réunion, un membre s'est référé
à l'exposé des motifs du « projet de loi spéciale de réformes
institutionnelles ». En vertu de l'article 6 (§ 1, V, 4°) de ce
projet, l'ensemble de l'application de l'aide à l'expansion est
transféré à la Région, du moins pour tous les dossiers qui ne
constituent pas une matière nationale.

L'exposé des motifs (Doc. Sénat n° 434/1) donne des expli-
cations au sujet de l'octroi de la garantie de l'Etat dans cer-
taines conditions et dans la mesure où les garanties deman-
dées dépassent les moyens de la Région.

Se référant au projet de loi n° 434 (Doc. Sénat), le mem-
bre s'est demandé s'il n'était pas prématuré de permettre au
pouvoir exécutif de porter les deux plafonds (lois des 17
juillet 1959 et 30 décembre 1970) à 100 milliards de francs.
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van JO deccmbcr 1970, de globale bcdrugen tcn bclope
wnurvun de Staatswaarborg mag worden verleend, te ver-
hogen:

van 50 tot 60 miljard frank, met de mogelijkheid her
laatstgenoernde bedrag bij in de Ministerraad overlegd
koninklijk besluit te brengen op 100 rniljard frank, door
vrijgeving van 4 tranches van elk 10 miljard frank (wet
van 17 juli 1959);
van 50 tot 100 rniljard frank, door vrijgeving van 5 tran-
ches van elk 10 miljard frank (wet van 30 december 1970).

Uit het rapport vande Senaat (Stuk n" 41212) blijkt dat
het door de wet van 17 juli 1959 vastgesteld maximum van
50 miljard is overschreden; einde maart 1980 genoten immers
kredieten ten bedrage van 51 455 miljoen frank de Sraats-
waarborg,

De Staatssecretaris voor Financiën wees er dan ook op
dat dit ontwerp dringend zou moeten worden goedgekeurd
door de Kamer.

Meerdere commissieleden waren van oordeel dar het onder-
zoek van onderhavig wetsontwerp zou moeten worden te
baat genomen om een beter inzicht te verwerven in het
verlenen van de Staatswaarborg in het kader van de econo-
mische expansiewetgeving.

Zij wensten meer bepaald de omvang van de kredieten te
kermen die in elk der provincies en in elk der drie Gewesten
door de Staat worden gewaarborgd, alsmede de mate waarin
voormelde kredieten met Staatswaarborg werden verleend
aan de grote en aan de kleine en middelgrote ondernemin-
gen (K.M.a.) en de sectoren van de economie waarop deze
kredieten betrekking hebben. Wat dan het daadwerkelijk
beroep op de Staatswaarborg betreft, werd tevens een over-
zicht per jaar gevraagd van de indeplaatsstellingen (na terug-
winningen) en van de netto-staatstussenkomsten.

Voor een overzicht van de door de Staat gewaarborgde
kredieten per gewest (toestand op 1 januari 1980) en van
het beroep op de Staatswaarborg per gewest (toestand op
1 april 1980) wordt verwezen naar de bijlage van dit ver-
slag. Het weze voornamelijk beklemtoond dat de Staatsse-
cretaris t.a.v, de Commissie voor de Financiën de verbintenis
heeft aangegaan om voortaan jaarlijks verslag uit te brengen
over de verlening van de Staatswaarborg in het kader van
de economische expansie.'

•*.

Tijdens de eerste vergadering werd door een lid verwezen
naar de memorie van toelichting van het « ontwerp van
bijzondere wet tot hervorming van de instellingen ». Krach-
tens artikel 6 (§ 1, V, 4°) van dit ontwerp wordt het geheel
van de toepassing van de expansiehulp aan het gewest over-
gedragen, althans voor alle dossiers die geen nationale mate-
rie uitmaken.

In de memorie van toelichting (Stuk Senaat n" 43411) wordt
uitleg verstrekt over de verlening van de Staatswaarborg
onder bepaalde voorwaarden en in de mate dat de gevraagde
waarborgen de mogelijkheden van het Gewest overtreffen.

Na te hebben verwezen naar het wetsontwerp n" 434 (Stuk.
Senaat), vroeg het lid zich af of het niet voorbarig zou zijn
de Uitvoerende Macht de mogelijkheid te verschaffen om
beide plafonds (wetten van 17 juli 1959 en van 30 december
1970) op te voeren tot 100 miljard frank.



Trois positions différentes ont alors été défendues au sein
de la Commission:

a) A l'instar du Secrétaire d'Etat, quelques membres ont
souligné que l'octroi de la garantie de l'Etat est et restera
une matière nationale, d'autant plus que la déclaration
gouvernementale continue de considérer la politique du crédit
comme relevant de la compétence nationale. Compte tenu de
la création d'une garantie régionale, le présent projet garde
toute son importance. En effet, après l'adoption de la loi
spéciale de réformes institutionnelles, cette compétence (qui,
dans ce cas, ira incontestablement de pair avec la fiscalité
propre envisagée) ne pourra pas être exercée immédiatement
par les régions.

b} D'autres membres estiment que le projet de loi, et 'en
particulier la possibilité de porter les deux plafonds à 100 mil-
liards de francs, sont prématurés.

Ils se proposent dès lors de présenter des amendements
visant à limiter l'augmentation des plafonds à 60 milliards de
francs (loi du 17 juillet 1959) et à 50 milliards de francs (loi
du 30 décembre 1970). En ce qui concerne la loi du 17 juil-
let 1959, un membre souligne que cette augmentation (à
'60 milliards de francs) sera sans aucun doute suffisante pour
l'avenir immédiat étant donné que le plafond actuel n'avait
été dépassé que de 1,455 milliard à fin mars 1980.

c) Plusieurs de ces membres souhaitent que les votes sur le
présent projet de loi soient différés afin de permettre au Gou-

o vernemcnt de se concerter. Un membre estime que si la pour-
suite de l'examen du présent projet de loi était différée d'une
semaine, l'examen en commission des projets de réformes ins-
titutionnelles serait terminé et le problème de l'octroi de la
garantie de l'Etat (et des régions) serait suffisamment clarifié.

La commission décide finalement de différer d'une semaine
l'examen du présent projet de loi. Elle estime toutefois que
le projet - amendé-ou non - devrait être voté par le Parle-
ment avant les vacances parlementaires.

Il convient de souligner que le Secrétaire d'Etal' s'est
engagé à soumettre à la Commission des Finances les arrêtés
visant à libérer une tranche (en vue du relèvement du plafond
de la garantie de l'Etat), en même temps que le rapport
annuel concernant la garantie de l'Etat.

***
A titre exhaustif, il convient de souligner que lors de la

réunion du 22 juillet le Secrétaire d'Etat aux Finances a
fourni les précisions suivantes en réponse aux questions des
membres:

a) L'aide qui est accordée dans le 'cadre de la restructura-
tion des entreprises de la sidérurgie et du textile ne se limite
pas aux possibilités offertes par les lois d'expansion écono-
mique ni en particulier à la garantie de l'Etat. Elle provient
aussi d'autres sources (notamment des fonds sociaux et d'au-
tres moyens budgétaires).

b) Un groupe de travail auquel le rapport du Sénat fait
allusion {Doc. Sénat n° 412/2, p. 2) a été créé en vue d'adap-
ter les lois 0 d'expansion économique (matière qui relève en
partie de la compétence de la Commission de l'Economie de
la Chambre).

***
Au cours de la séance du mardi 29 juillet 1980, un nouvel

échange de vues a cu lieu au sujet de la garantie qui est
accordée par l'Etat et la Région dans le cadre de la législation
d'expansion économique.
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Vervolgens wcrden in de schoot van de Commissie drie
verschillendc stundpuntcn verdedigd :

(1) Sarnen met de Sraatssecretaris, wezen enkele leden
erop dat her verlenen van de Staatswaarborg een nationale
bevoegdheid is en blijft, temeer daar het kredietbeleid volgens
de Regeringsverklaring tot de nationale bevoegdheid blijft
behoren. Rekening houdend met het tot-stand-komen van
een gewestelijke waarborg blijft onderhavig wetsontwerp
volledig zijn belang behouden. Na de goedkeuring van de
bijzondere wet tot hervorming der instellingen zal deze
bevoegdheid (die dan ongetwijfeld zal samengaan met de
geplande eigen fiscaliteit), immers niet meteen kunnen wor-
den uirgeoefend door de gewesten,

b) Andere leden bestempelden (het wetsontwerp en voor-
narnelijk) de mogelijkheid om beide plafonds op te voeren
tot 100 miljard frank als voorbarig.

Daarom waren zij geneigd amendementen in te dienen, die
ertoe zouden strekken de verhoging van de plafonds tot
respectievelijk 60 miljard frank (wet van 17 juli 1959) en
50 miljard frank (wet van 30 december 1970) te beperken.
Voor wat de wet van 17 juli 1959 betreft, werd erop gewe-
zen dat deze verhoging (tot 60 miljard frank) zeker zou vol-
staan voor de nabije toekomst, aangezien het huidig plafond
einde maart 1980 slechts met 1,455 miljard was overschreden.

c) Meerdere van voornoemde leden gaven er tenslotte de
voorkeur aan dat de stemmingen over onderhavig wetsont-
werp zouden worden uitgesteld, ten einde de Regering de
mogelijkheid te bieden overleg te plegen. Indien de voort-
zetting van het onderzoek van onderhavig wetsontwerp met
een week zou worden verdaagd, dan zou intussen - volgens
een lid - het onderzoek in commissie van de wetsontwerpen
tot hervorming der instellingen zijn beëindigd en het vraag-
stuk van verlening van waarborgen door het Rijk (en de
gewesten) voldoende zijn verduidelijkt.

De commissie beslist tenslotte de verdere bespreking van
onderhavig wetsonrwerp met één week te verdagen. De
commissie beklemtoonde evenwel dar onderhavig wetsont-
werp - al dan niet geamendeerd - vóór het parlementair
reces door het Parlement zou moeten worden goedgekeurd.

Het weze aangestipt dar de Staatssecretaris er zich ook nog
toe verbonden heeft om, naast het jaarlijks verslag over de
verlening van de Staatswaarborg, tevens de besluiten tot
vrijgeving van een tranche (tot verhoging van her plafond
van de Staatswaarborg) aan de Commissie voor de Financiën
voor te leggen. :.

Volledigheidshalve dient nog te worden aangestipt dat tij-
dens de vergadering van 22 [uli door de Staatssecretaris voor
Financiën, in antwoord op de vragen van leden, volgende
verduidelijkingen werden verstrekt:

a) De hulp versrrekt in het kader van de herstrukturering
van ondernemingen in de sectoren van de ijzer- en staalin-
dustrie en de textielnijverheid, blijft niet beperkt tot kredieten
in het kader van de economische expansiewetgeving en van
de Staatswaarborg in het bijzonder; zij komt ten dele ook uit
andere bronnen (o.m. sociale fondsen en andere budgettaire
middelen).

b) Een werkgroep, waarvan melding wordt gemaakt in het
Senaatsverslag (Stuk Senaat n" 412/2, blz. 2), werd opgericht
met het oog op een aanpassing van de economische expansie-
wetgeving (een aangelegenheid die mede tot de bevoegdheid
van de Kamercommissie voor het Bedrijfsleven behoort).

***
Tijdens de vergadering van dinsdag 29 juli 1980 werd dan

opnieuw van gedachten gewisseld over de waarborgverlening
door Staat en Gewest in her kader van de expansiewetgeving.
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Entre-temps, M. Dupré avait présenté un .uucndemenr
(Dol', u'' 608/2) visant il porter les plafonds ù concurrence
desquels la garantie de l'Etat peut être octroyée n 60 milliards
de francs (loi du 17 juillet 1959) ct ;\ 50 milliards de francs
(loi du 30 décembre 1970). Aux termes de cet amendement,
il ne serait donc pas procédé au relèvement des deux plafonds
à 100 milliards de francs par la libération de différentes
tranches de la milliards.

Dans son intervention, le Secrétaire d'Etat renvoie tout
d'abord à un passage de l'exposé des motifs relatif au projet
de loi spéciale de réformes institutionnelles (Doc. Sénat
n'' 434/1, page 29).

Ce passage, auquel M. Dupré se réfère également dans la
justification de son amendement, est le suivant:

« En cas d'octroi de la garantie de l'Etat, la décision est
prise par le Conseil des Ministres, sur la proposition des
Exécutifs.

» Comme la Région dispose de la personnalité juridique et
puisque l'ensemble de l'application de la législation sur l'aide
à l'expansion lui est transférée, elle peut octroyer une garantie
régionale dans le cadre de la législation sur l'expansion. Cet
engagement de la part de la Région tombe dès lors sous
l'application de l'article 14 du présent projet (= article 15
du texte transmis par le Sénat), qui stipule que l'Etat ne
garantit aucun des engagements pris par la Communauté
ou par la Région.

» Toutefois, dans la mesure où la garantie demandée
dépasse les rnoyèns de la Région, l'Etat pourra accorder sa
garantie, en tout ou en partie, aux conditions qu'il détermine.

» Les décisions se rapportant à l'octroi de la garantie de
l'Etat sont prises par le Conseil des Ministres, sur propo-
sition des Exécutifs. Il convient en effet de souligner que la
décision sur l'octroi ou le refus de la garantie de l'Etat relève
de la compétence exclusive de l'autorité nationale, laquelle
décide de manière autonome en la matière et est chargée
elle-même de l'exécution. Autrement dit, c'est le Conseil des
Ministres - et non l'Exécutif - qui juge si l'Etat peut
cautionner une opération financière déterminée.

» Lors de l'entrée en vigueur de la loi, les encours à ce
moment de la garantie de l'Etat restent sous cette garantie
jusqu'à extinction. »

Le Secrétaire d'Etat aux Finances a également fourni les
explications suivantes:

a) L'article 6 du projet de loi spéciale de réformes institu-
tionnelles ne supprime pas les garanties de l'Etat qui peuvent
être accordées sur base des lois des 17 juillet 1959 et 30 dé-
cembre 1970. Il n'apporte aucune modification essentielle à
la garantie de l'Etat qui reste une matière nationale ainsi qu'il
appert clairement du fait que les décisions en cette matière
doivent être prises par le Conseil des Ministres.

b) En ce qui concerne les dossiers régionaux, la garantie
de la Région peut toujours être complétée par la garantie de
l'Etat.

{Il convient de souligner que, dans la justification de son
amendement, M. Dupré se réfère à la discussion que la Com-
mission du Sénat a consacrée à la loi spéciale de réformes
institutionnelles. L'auteur de l'amendement en infère le point
de vue du Gouvernement en ce qui concerne l'octroi de la
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lnrusscn w.is ecu .uncudcmcnr ingcdicnd door de heer
Dupré tStul: n' 60S/2), crtoc srrckkeud de plafonds voor de
Stuntswnarborg te verhogen tot 60 miljard frank (wet van
17 juli 1(59) en tot 50 miljard frank (wer van JO decernber
1970). Krachtens dit amendement zou dus nier worden voor-
zien in een verhoging van beide plafonds tot 100 miljard
frank, door vrijgeving van verschillende tranches van 10 mil-
jard.

In zijn tussenkomst verwees de Staatssecretaris vooreerst
naar een passus uit de memorie van tcelichting van het ont-
werp van bijzondere wet tot he: vorming der instellingen (Stuk
Senaat n' 434/1, blz. 29).

Deze passus, waarnaar in de verantwoording van het
amendement van de heer Dupré eveneens wordt verwezen,
luidt als volgt :

« In geval van toekenning van de Staatswaarborg, wordt
de beslissing genomen door de Ministerraad, op voorstel van
de Executieven.

» Gezien het Gewest over de rechtspersoonlijkheid beschikt
en het geheel van de toepassing van de wetgeving betreffende
de expansiehulp aan her Gewest wordt overgedragen, kan
het in het kader van de expansiewetgeving een gewestelijke
waarborg toekennen, Deze verbintenis van het Gewest valt
alsdan onder toepassing van artikel 14 van dit ontwerp
(= artikel 15 in de tekst overgezonden door de Senaat),
waarbij wordt bepaald dar de Staat geen enkele van de door
de Gemeenschap of het Gewest aangegane verbintenissen
waarborgt,

»Nochtans, in de mate dar de gevraagde waarborg de
mogelijkheden van het Gewest overtreft, zal de Sraat zijn
waarborg, geheel of gedeeltelijk, kunnen verlenen, onder de
door hem bepaalde voorwaarden,

» De beslissingen die betrekking hebben op het verlenen
van de Staatswaarborg, worden door de Ministerraad geno-
men op voorstel van de Executieven. Er moet inderdaad
worden onderlijnd dat de beslissing over het al of niet
toekennen van de Staatswaarborg tot de uitsluitende
bevoegdheid behoort van de nationale overheid, die ter zake
autonoom beslist en zelf voor de uitvoering instaar, Het is
m.a.w. de Ministerraad - en niet de Executieve - die
oordeelt dat de Staat borg kan staan voor een bepaalde
financiële operatie.

» De op het ogenblik van het van kracht worden van deze
wet lopende Staatswaarborg blijft door de Staat gewaarborgd
tot zijn uitdoving. »

Vervolgens verstrekte de Staatssecretaris voor Financiën
volgende toelichtingen:

a) Artikel 6 van het ontwerp van bijzondere wet tot her-
vorming der instellingen strekt niet tot de afschaffing van de •
Staatswaarborgen die kunnen worden verleend krachtens de
wetten van 17 juli 1959 en van 30 december 1970. Het brengt
zelfs geen wijzigingen aan in het stramien van de Staatswaar-
borg, die een nationale materie blijft, Dit laatste blijkt duide-
lijk uit het feit dar de beslissingen daaromtrent in de Minis-
terraad moeten worden getroffen.

b) Voor de specifiek regionale dossiers blijft, na het instel-
len van een gewestelijke waarborg, nog steeds de mogelijk-
heid bestaan om in tweede orde de Staatswaarborg toe te
kermen.

(Terloops weze aangestipt dat in de verantwoording van
het amendement van de heer Dupré wordt verwezen naar de
besprekingen in de Senaatscornrnissie over de bijzondere wet
tot hervorming der instellingen. Daaruit blijkt volgens de
auteur van het amendement het standpunt van de Regering



guranric de l'Emt : l'Etat n'accordera pas sa garantie si la
Région intéressée n'accorde pas d'abord la sienne, du moins
lorsqu'il s'agit d'une matière régionale.)

c) Le Secrétaire d'Etat souligne en outre que la mise en
œuvre de garanties régionales exige l'adoption de la loi
spéciale de réformes institutionnelles mais aussi la modifica-
tion des lois d'expansion économique. Il faudra en outre
organiser la gestion administrative du système. Cette orga-
nisation prendra plusieurs mois.

d) Compte tenu du fait que des programmes d'investisse-
ments considérables sont prévus dans le cadre du plan de la
sidérurgie et du textile, et qu'en outre, la garantie régionale
ne pourra jouer au plus tôt qu'en 1981 pour les dossiers
régionaux, le Secrétaire d'Etat estime que l'application ulté-
rieure des lois d'expansion pourrait être mise en cause si le
présent projet était amendé. Il ne faut également pas perdre
de vue que le plafond de la garantie de l'Etat tel qu'il est
prévu par la loi du 17 juillet 1959 est déjà dépassé.

e) Enfin, le Secrétaire d'Etat a souligné que le présent
projet ne peut en aucun cas freiner ou compromettre la réali-
sation d'un système de garanties régionales.

Un membre ayant noté que, lorsque la région concernée
refuse d'accorder sa garantie, aucune garantie de l'Etat ne
pourra être octroyée aux dossiers spécifiquement régionaux,
M. Dupré a retiré son amendement.

***

Les articles et l'ensemble du projet sont finalement adop-
tés sans modification par Il voix contre 1.

Il convient de signaler, pour être complet, qu'une erreur
matérielle s'est glissée dans le texte néerlandais de l'article 1er

du projet: le montant peut être porté à 100 milliards de
francs par libération de quatre tranches (<< vier» et non
« vijf »).

Le Rapporteur, Le Président,

T. DECLERCQ. G. BOEYKENS.

[ 5 ) 60/ol (1979-1980) - N. J

inzukc hct vcrlencn van de Sraatswaurborg : de Stnar zal zijn
waurborg nier gcvcu, indien het betrokken gewcst niet in
ecrste orde zijn eigen waarborg heeft versrrekr, uireraard
wanneer her cen regionale rnarerie berreft.)

c) De Staatssecretaris wees er vervolgens op dar een stelsel
van gewestelijke waarborgen niet alleen de goedkeuring van
de bijzondere wet tot hervorming der instellingen, doch ook
een wijziging van de bestaaude expansiewetgeving impliceert.
Bovendien dient nog een adrninistratief beheer terzake te
worden voorzien. Het is, zijns inziens, duidelijk dat dit alles
meerdere maanden zal vergen.

d) Aangezien o.m. in het kader van het staal- en van het
textielplan vrij omvangrijke investeringsprogramma's gepland
zijn en gezien het feit dar - wat de specifiek-regionale dos-
siers betreft - de gewestelijke waarborg ten vroegste in 1981
operationeel zal zijn, zou - volgens de Staatssecretaris -
een amendering van onderhavig ontwerp de verdere toepas-
sing van de expansiewetgeving in her gedrang (kunnen) bren-
gen. Men mag bovendien niet uit het oog verliezen dat het
door de wet van 17 juli 1959 voorziene plafond van de
Staatswaarborg reeds doorbroken is.

e) Tenslotte onderstreepte de Staatssecretaris dat onderha-
vig ontwerp geenszins het tot stand brengen van een stelsel
van gewestelijke waarborgen kan bemoeilijken of in gevaar
brengen.

Nadat een lid had aangestipt dar in geval van weigering
tot het verstrekken van de waarborg door het betrokken
gewest geen Staatswaarborg zal kunnen worden verleend
voor specifiek regionale dossiers, trok de heer Dupré zijn
amendement in.

*••
. De artikelen en het gehele ontwerp werden tenslotte onge-

wijzigd goedgekeurd met 11 stemmen tegen 1.

Volledigheidshalve dient nog te worden aangestipt dat in
de Nederlandse tekst van artikel 1 van het ontwerp een mate-
riële vergissing is geslopen: de verhoging tot 100 miljard
frank gebeurt door vrijgeving van vier (en niet van vijf) tran-
ches.

De Rapporteur, De Ycorzitter,

T. DECLERCQ. G. BOEYKENS.
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ANNEXE

Crédits garantis par l'Etat

Situation au 1u. janvier 1930

(En millions de françs.)

[6 ]

HIJLAGE

Door de Staat gewanrborgde kredietcn

Toestand op 1 januari 1980

(In miljoenen frank.)
- - _. .- -- _. - - - -

Loi du Loi du Loi du Loi du

Région. - Geu/est,
17 juillet 1959 18 juillet 1959 14 juillet 1966 30 décembre 1970 Total- - - - -

Wet van Wpt van Wet van Wet van Totaal
17 il/li 1959 18 iuli 1959 14 [uli 1966 3D december 1970

Flandre. - Ylaanderen , ... .., ... ... ... 17550
(37%)

25476
(53%)

4865
(10 OIo)

47891
(100 OIo)

Wallonie. - Wallonië... ... ... ... ...

Bruxelles (capitale). - Brussel {hoofdstad} ...

Total. - Totaal

Fin mars 1980, le montant des crédits assortis de la garantie de l'Etat,
effectivement prélevé par les entreprises s'élevait à :
- 51,455 milliards de francs pour la loi du 17 juillet 1959;
- 38,022 milliards de francs pour la loi du 30 décembre 1970.

Intervention réelle de l'Etat

Situation au l " avril 1980

(En millions de francs.)

11450,6
(57%)

8788,8
(43 OIo)

4465,8
(28 OIo)

11 312,4
(72 OIo)

18384
(40%)

27743
(60%)

51850,4
(40%)

73320,2
(56%)

4865
(4%)

130035,6
(100 OIo)

20i39,4
(100 OIo)

15778,2
(100 OIo)

46127
(100%)

Eind maart 1980 beliep het door de ondernemingen werkelijk opge-
nomen bedrag van de kredieten met staatswaarborg :
- 51,455 miljard frank voor de wet van 17 juli 1959;
- 38,022 miljard frank voor de wet van 30 december 1970.

Netto-Staatstussenkomst

Toestand op 1 april 1980

(In miljoenen frank.)

I

Flandre

I
WaHonie Bruxelles Total- - - -

Ylaanderen Wallonië Brussel Totaal

Substitutions. - lndeplaatsstellingen ... ... ... ... ... ... ... 639 2071 447 3157
(20%) (66%) (14%) (100 OIo)

Contributions perçues à l'occasion de l'octroi de la garantie de 523 732 70 1325
l'Etat. -' Staatsu/aarborgbiidrage ... ... ... ... ... ... ... (40 %) (55%) (5%) (100%)

nrervention réelle de l'Etat. - Netto-Staatstussenkom~t ... ... 116 1339 377 1832
(6%) (73 OIo) (21%) (100%)

Cette dépense de 1 832'millions de francs doit se comparer au montant
des crédits consentis avec la garantie de l'Etat... 130000 millions de

. francs (situation au 1·' janvier 1980). Le coefficient d'intervention est
donc de 1,41.

De uitgaven van 1832000000 frank dienen afgewogen t.O.V. het
bedrag van de kredieten met Staarswaarborg ... 130000000000 frank
(toesrand op 1 januari 1980). De russenkomstcoëfficiënt is dus 1,41.
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